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RESUME : 
Face a 1'augmentation du nombre des sans-abri et a la deficience 
des politiques nationales, 1 e rdle des associations dans 1'action 
en faveur des populations defavorisees n'a cesse de s'affirmer. 
Cette evolution se fonde sur des relations de partenariat Etat/ 
associations deja anciennes et trouve son aboutissement dans la 
loi Besson du 34 mai 1990. 
DESCRIPTEURS : (Indexation selon Urbamet). 
Logement - Association - Pauvrete - Politique du 1ogement 
ABSTRACT : 
National housing policy failed while the number of homeless 
people increased. In the same period the involvement of 
committees in favor of the underprivi1edged developped. This new 
situation results from the relationship between the State and 
committees. It led to the Besson Law, dated May "M 1990. 
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8) Recueil bibliographique 
PARTIE I : METHODOLOGIE 
I. PRELIMINAIRES 
L'action des associations dans 1 e domaine social, et a 
fortiori dans le domaine du 1ogement des personnes defavorisees 
reste un domaine de recherche peu explore. Les etudes et travaux 
sont rares, ils decrivent 1e plus souvent 1e secteur associatif 
face au probleme global de la pauvrete. 
Le choix des sources bibliographiques fera donc 1'objet d' une 
attention toute particuliere; le domaine de recherche sera defini 
precisement. 
1) DELIMITATION DU SUJET : 
Le domaine de recherche est a la fois : 
- tres precis : 
: la question du 1ogement ne constitue qu'un aspect parmi 
d'autres dans 1'action des associationscontre 1 a precarite 
et 1'exclusion. Le poids du mouvement associatif dans 1e 
secteur du logement reste encore tres mal connu. 
: la population des mal-loges et des sans-abri represente 
une frange certes croissante mais limitee de la 
population. 
- tres large : 
Le domaine de recherche couvre des disciplines tres diverses. 
: aspects sociaux (probleme du 1ogement social, de la 
pauvrete et de 1'exclusion); 
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: aspects politiques (place des associations dans la 
politique du logement social ?); 
: aspects juridiques (reconnaissance de 1'action des 
associations dans les textes, apports de la recente loi 
Besson). 
II faut des lors fixer precisement le contenu des differentes 
notions abordees. 
a) Definition des notions : 
- Secteur associatif: 
L'ensemble des organismes prive fondes sur le benevolat et 
1'action caritative. 
N'entreront donc pas dans la champ de notre etude les 
associations locales d'HLM, ni les associations de 
1ocataires, ni les associations de quartier constituees sous 
1'impulsion des habitants qui s'inscrivent generalement dans 
1 e cadre plus global d'operations d'urbanisme ou d'animation 
des quartiers. 
-Personnes defavorisees : 
On entend par personne defavorisee toute personne touchee 
par 1a pauvrete, 1a precarite ou la marginalisation liee a 
une situation materiel1e defavorable. 
La recherche ne s'attachera pas au probleme specifique du 
1ogement des personnes handicapees physiques ou mentales ou 
des personnes agees et gardera une approche generale 
concernant 1e 1ogement de categories specifiques tels que 
les femmes, les jeunes ou les immigres. 
8 
b) Cadre geographique : 
La France metropolitaine. 
c) Cadre chronologique : 
Les experiences associatives dans le domaine du 1ogement 
social sont anciennes en France. La decenie 80 se 
caracterise neanmoins par des innovations interessantes et 
par un interet croissant des pouvoirs publics pour les 
associations engagees dans les divers types d'action 
sociale. Notre recherche portera sur ces 10 dernieres 
annees. 
2) NATURE DES DOCUMENTS : 
Tous types de documents : 
- monographies 
- articles de revues specialisees ou d'information 
generale 
- dossiers documentaires 
- 1itterature grise : rapports officiels, rapports 
d'organismes publics ou prives, bulletins des 
administrations... 
- actes de colloques 
- theses ou memoi res 
Les documents seront en frangais, mais les sources 
pertinentes redigees en langue etrangere (allemand ou 
anglais) ne seront pas ecartees. 
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II. STRATEGIE DE RECHERCHE 
La recherche a ete construite autour de 4 axes principaux : 
- 1'uti1isation de bibliographies specialisees 
- la consultation des catalogues des bibliotheques 
- 1'interrogation de bases de donnees 
- 1'acces aux centres de documentation specialises d'organismes 
prives ou publics. 
1) Les bibliographies specialisees : 
La nature du sujet rend 1'uti1isation des bibliographies 
specialisees d'un interet limite. Un instrument de travail tres 
performant repond neanmoins aux besoins de cette recherche : le 
fichier de la Fondation Nationale des Sciences Politiques 
(FNSP). 
a- Le fichier de la FNSP : 
Le fichier gere par 1e Centre de Documentation Contemporaine de 
la FNSP et alimente par les centres de documentation des 
differents Instituts d'Etudes Politiques (IEP) de Paris et de 
province, est un fichier de depouillement d'articles de 
periodiques. 
Mis a jour periodiquement, il s'agit d'une bibliographie courante 
d'articles de periodiques posterieurs a 1944 (journaux et revues 
generales ou specialisees) traitant des problemes politiques, 
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economiques et sociaux. Le fichier ne couvre donc pas les notions 
theoriques qui relevent des sciences sociales ou politiques. 
La recherche s'effectue a partir d'un plan de classification 
(decimale). Ce plan tout a fait specifique repond aux besoins 
propres de la FNSP; i1 a ete etabli empiriquement et privilegie 
la commodite d'utilisation plus que la logique. Celui-ci se 
compose de 7 grandes divisions. Les references sont regroupees 
par pays. 
La recherche a ete effectuee dans 1a rubrique France puis dans 
1a division 4 Questions Sociales. Les references ont ete trouvees 
dans les classes : 
-401/6 Desherites sociaux 
-461/3 Logement 
-461/4 Habitat 
Indices Total 
References 
References 
pertinentes 
401/6 11 2 
425 18 3 
461/4 13 3 
169/1 4 1 
Nbr total de References : 46 
Taux de pertinence : 19.5% 
b- References sociales. Textes bibliographiques. 
Pauvrete. Precarite. 
Ministere du travail, de 1'emploi et de la formation 
professionnelle; Ministere de la solidarite, de la sante et 
de la protection sociale. 
Edite en 1988 par la Documentation Frangaise ce recueil de 
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references suit de tres pres 1'adoption de la loi sur le RMI et 
n'envisage donc que de fagon tres ponctuelle le probleme 
specifique du logement. (Le recueil s'avere neanmoins tres 
interessant et tres bien construit : il repertorie 
chronologiquement textes legislatifs et reglementaires, articles 
de journaux,rapports administratifs et col1oques...). 
2) Les catalogues des bibliotheques : 
a) Bibliotheque inter-universitaire de Bron. 
Cette bibliotheque a ete choisit car elle dispose d'un fonds dans 
le domaine de 1'urbanisme et des sciences sociales. 
Le depouillement des catalogues n'a pas donne de resultat 
satisfaisant. 
Nbr total de references : 188 
References pertinentes : 8 
Taux de pertinence : 4.25% 
catalogue systematique : 
323.398 Marginalite 0 references 
304 Problemes sociaux 0 references 
catalogue matieres : 
Logement 4 references 
Association 2 references 
catalogue auteurs : 
Ferrand-Bechmann 
Abbe Pierre 0 references 
Wresinski 
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b) Bibliotheque inter-universitaire Lyon III. 
Logement : 2 references 
Habitat 3 references 
c) Bibliotheque et centre de documentation de 1'IEP de Lyon. 
- consultation du fichier FNSP 
- consultation des dossiers de presse (1ogement; 
urbanisme 1983<>): 2 articles generaux ont ete trouves 
dans 1e dossier logement). 
d) Bibliotheque municipale de la Part-Dieu 
* La recherche a ete effectuee dans les catalogues papier et 
dans 1e catalogue automatise (pour les documents recenses 
a partir de 1985) accessible par 1 e systeme GEAC permettant 
une recherche fine grace aux possibilites de combinaison des 
mots-cles. 
Les collections recensees dans les catalogues papier sont 
reparties sur 3 fonds (<>-1971; 1971-1985; 1985-<>). Seuls 
les 2 derniers fichiers ont ete utilises. 
Habitat : 3 references 
Logement : 2 references 
Pauvrete : 0 reference 
* Point de repere 
* Index et revues de sommaires 
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3. LES BASES DE DONNEES : 
a) FRANCIS : 
Produite par le CNRS, la base de donnees Francis couvre le 
domaine des sciences humaines, des sciences sociales et 
economiques. Elle contient environ 120.000 references (articles 
de periodiques essentiellement) de documents parus depuis 1972. 
La recherche a porte sur 1'ensemble de 1a base Compte tenu des 
imperfections d'indexation, 1'interrogation n'a pas ete limitee 
geographiquement. Elle a ete construite de maniere aussi large 
que possible. 
- creation d'un ensemble de mots-cles pour "association" 
- creation d'un ensemble de mots-cles pour "logement" 
- creation d'un ensemble de mots-cles pour "personnes 
defavorisees" 
- croisement des 3 ensembles 
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ET 
ET 
LOGEMENT SECTEUR 
ASSOCIATIF 
PERSONNES 
DEFAVORISEES 
SECTEUR ASSOCIATIF 
et LOGEMENT 
SECTEUR ASSOCIATIF 
ET LOGEMENT DES 
PERSONNES DEFAVORISEES 
I. association? 2. habitat 
OU associati??? OU 1ogement 
OU logement? AV socia??? 
3. pauvrete 
OU quart?monde 
OU personne? AV defavorisee? 
OU precarite 
OU marginali+ 
22 references obtenues 
6 references retenues 
Taux de pertinence : 27.27% 
b) LOGOS : 
Produite par la Documentation Frangaise, la base de donnees Logos 
couvre essentiellement les domaines de 1'actualite politique, 
economique et sociale frangaise. 
Elle contient des references bibliographiques (65 %) et du tade 
integral (35%); son volume represente environ 215.000 references. 
Les types de documents recenses sont varies : publications 
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editees ou diffusees par la Documentation Frangaise (1970), 
publications administratives, rapports officiels, ouvrages, 
periodiques, litterature grise (1982), declarations de 
personnalites politiques frangaises (1974),articles ou revues de 
presse selectionnes dans la presse nationale (1980). 
La base est mise a jour de maniere hebdomadaire et alimente 1 e 
Bulletin signaletique d'information administrative Biblios). 
Nous avons repris la strategie precedente completee par 2 
mots-cles : 
Politique du logement 
Droit au logement 
Nombre total de references : 33 
Nombre de references retenues : 14 
Taux de pertinence : 42.5% 
Ce taux parait eleve. 11 ne faut pas s'y meprendre. Sur les 14 
references retenues 10 sont des communications gouvernementales 
ou des declarations de personnalites politiques non directement 
utiles dans le cadre de cette recherche. 
Seules 4 references seront donc effectivement exploitees. 
c) URBAMET : 
Produite par l'IAURIF, la base de donnees Urbamet (interrogeable 
par le serveur Questel+ ou par minitel 36/17 Urbamet) couvre le 
domaine de 1'urbanisme : amenagement urbain, foncier et rural, 
habitat, logement, architecture... 
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Depuis 197 6, 1a base (150.000 ref. ) recense des documents 
imprimes, articles de periodiques (40%), rapports (35%), livres 
(14%) . Geographiquement, elle couvre la France et les grandes 
agglomerations mondiales de l'Europe du Nord-ouest et des pays 
en voie de developpement (30%). 
La strategie de recherche est elargie par 1'adjonction de 
mots-cles : 
OU ET 
ET 
* ET 
1ogement 
France 
quart AV 
monde 
association? 
associati??? 
OU loi AV Besson 
OU droit AV logement 
pauvre+ 
OU preca+ 
exclus+ 
chomage 
margin+ 
defavoris+ 
revenu AV minimum 
Nombre total de references : 30 
Nombre de references retenues : 7 (dont 3 circulaires) 
Taux de pertinence : 23% 
* Compte tenu du nombre important de references concernant 
l'etrangers (30%), nous avons choisi de limiter 
geographiquement la question. 
Le taux de pertinence relativement eleve fait de la base de 
donnees Urbamet un outil de recherche performant dans le cadre 
de notre travail. 
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4) Les CD ROM 
a) BN OPALE : 
Le CD ROM Opale 1990 recense les notices du catalogue de la 
Bibliotheque Nationale (BN); i1 contient 400.000 notices 
bibliographiques completes faites par la BN de 1975 a septembre 
1990). 
L'interrogation peut se faire par differents modules : titre; 
auteur; sujet; editeur/imprimeur; lieu de parution; ISBN/ISSN; 
collection; mot notice; mot titre; mot auteur; mot sujet; mot 
editeur/imprimeur; mot collection; index. 
Notre recherche a ete effectuee a partir du module : 
- mot auteur : Abbe Pierre 
Wresinski, Joseph 
Ferrand-Bechmann, Dan 
Besson, Louis 
- mot sujet au nom des grandes associations caritatives et 
des mots-cles utilises dans la recherche automatisee. 
Le resultat de 1'interrogation n'est pas satisfaisant : 
Nombre de references pertinentes: 7 
(Toutes ces references ont ete trouvees precedemment) 
b) TELETHESE : 
Ce CD ROM alimente par le fichier des theses a Nanterre recense 
les theses soutenues dans les universites frangaises depuis 1972. 
- recherche par mot du titre : 0 reference 
- recherche par mots-cles (seulement pour les theses recensees 
apres 1985) : 1 reference. 
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£) Centres de documentation specialises - Laboratoires de 
recherche 
a) A Lyon : 
- La MACLY : 
La petite bibliotheque de la Maison des Associations de Lyon 
realise essentiel1ement du depoui11ement de revues. La recherche 
dans le fichier matieres (logement, association, pauvrete) n'a 
debouchee sur aucun resultat pertinent. 
- Chronique Sociale : 
Meme remarque pour cette toute petite bibliotheque specialisee 
dans le domaine sanitaire et social : aucune reference pertinente 
retenue (fonds pauvre, catalogue matieres tres limite). 
- L'URIOPSS : 
Federee a 1'UNIOPSS (Union Nationale Interfederale des oeuvres 
Sanitaires et Sociales) l'URIOPSS (Union Regionale) oriente son 
action vers la recherche dans le domaine social, l'aide et 
1'information aux associations. M. Vergnaud a accepte de nous 
recevoir et a interroge pour nous leur base de donnees locale 
(creee depuis 1989 sur le logiciel Texto). 
Nbr de references : 58 (dont beaucoup de textes legislatifs ou 
reglementaires) 
Nbr de references retenues : 3 
Taux de pertinence : 4 % 
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b) A Paris : 
2 bibliotheques semblent disposer de fonds interessants pour la 
presente recherche. N'ayant pas eu 11occasion de nous y rendre, 
nous leurs avons envoye un courrier. 
- Le CREDOC : 
En reponse a notre lettre, Mme B. Ezvan -chargee des relations 
publiques- nous a envoye la liste des titres : 
* de la publication mensuel1e sur abonnement ConsommationS 
Mode de Vie depuis 1985 ( 57 ref.; aucune ref. retenue). 
* des travaux de recherche du CREDOC (Col1ection des 
rapports : cahiers de recherche et derniers rapports parus 
: jv. 83 - fevr. 91) sans periodicite. 340 ref. classees 
systematiquement dont 21 pour Politiques Sociales (1 ref. 
retenue),8 pour 1ogement (0 ref. retenue) et 11 ref. pour 
cahiers de recherche (1 ref. retenue). 
- Le CEDIAS - Musee Social : 
Mme Bouquet, directrice du centre d*etudes, de documentation, 
d' inf ormation nous a envoye une liste des titres de la revue 
publiee par le CEDIAS (Vie Sociale) pour 1989-90. 
c) En province : 
- Le LARES : Laboratoire de Recherche en Economie Sociale dirige 
par M. Huet. Ce dernier nous a fait parvenir la liste des travaux 
du LARES dans "le champs de la sociologie des politiques de 
1'habitat, de 1'amenagement et du developpement local" ( 19 ref . , 
0 ref. retenue). 
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- H. Ferrand-Bechmann, maxtre de conference a 1'Institut 
d'Urbanisme des Sciences Sociales de Grenoble. 
MM. Huet et Bechmann ont attire notre attention sur le manque de 
travaux concernant notre sujet et sur l'absence de travaux 
concernant la loi Besson, encore trop recente. 
CONCLUSION : 
La recherche a debouche sur: 
- nbr total de references :128 (dont 75 articles de revues). 
nbr de references pertinentes apres elimination des 
doublons : 85. 
- nbr de references effectivement retenues : 39 (dont 15 
articles de revues). 
Les meilleurs resultats ont ete obtenus dans : 
- 1e fichier de la Fondation Nationale des Sciences 
Politiques : 33% 
- la base de donnees Urbamet : 12% des references retenues. 
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PARTIE II : SYNTHESE 
INTRODUCTION : 
Depuis les Assises sur 1 e developpement des quartiers d*habitat 
social (octobre 1981) jusqu'a 1'affirmation d'un droit au 
1 ogement (juillet 1989) et 1' adoption de 1 a loi Besson (3>4. mai 
1990), le logement s'est affirme comme un enjeu essentiel dans 
1a lutte contre la pauvrete et les diverses formes d'exclusion. 
L'acces aux prestations et services economiques ou sociaux, la 
possibilite pour un individu de trouver un emploi et d'exercer 
effectivement ses droits civiques sont conditionnes par la 
disposition d' un lieu fixe et decent d'habitat. Le 1ogement 
constitue aujourd'hui une condition de base pour 1'insertion. 
Les annees 1980 se sont pourtant caracterisees par une forte 
augmentation du nombre des sans-abri. Les "exclus economiques", 
ceux que 1'on qualifie aujourd'hui de Nouveaux Pauvres, en sont 
les principaux representants. 
Les differents acteurs de la vie sociale se sont mobilises pour 
faire face a ces nouvelles situations d'exclusion. Des actions 
ont ete engagees, des mesures ont ete prises qui ont initie une 
rupture complete dans 1'action menee en faveur du 1ogement des 
personnes defavorisees. Une "redistribution des taches" s'opere 
au profit des associations qui, fortes d'une tradition 
partenariale deja ancienne avec les administrations publiques 
sont en passe de devenir des partenaires a part entiere dans la 
politique menee en faveur des sans-abri. La recente loi Besson 
vient confirmer et parachever cette evolution. 
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I. UN NOUVEAU PARTAGE DES TACHES 
La politique du 1ogement menee en France depuis 40 ans a 
contribue a 1'amelioration des conditions d'habitat. Plus 
recemment, des mesures specifiques en faveur des populations 
defavorisees ont ete prises et integrees dans 1 e traitement 
global de la pauvrete : ouverture du parc HLM en faveur des mal-
loges, creation de systemes d1assistance financiere, mise en 
place de programmes globaux d'insertion dont le logement 
constitue 1'une des composantes... 
Par ces interventions, 1'Etat a occupe une place centrale dans 
1 'elaboration et la conduite des politiques en faveur des non ou 
des mal-loges : la mise en oeuvre de ces operations a necessite 
le recours a des moyens reglementaires, financiers et humains que 
lui seul pouvait mobiliser. 
Des politiques publiques existent donc en faveur du 1ogement des 
personnes defavorisees. Mais quantitativement, les mecanismes 
s1averent insuffisants et ne permettent plus de repondre aux 
besoins. L'Etat Providence ne remplit plus sa mission a 1'egard 
des sans-abri. Cet etat de fait decoule a la fois de difficultes 
financieres et structurel1es. 
1) Une politique du 1ogement deficiente : 
a) Limites quantitatives: 
Si les bidonvi11es et les taudis ont quasiment disparu 
aujourd'hui en France, les problemes du logement et de 1'habitat 
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ne sont pas regles pour autant. La necessite d'ouvrir chaque 
hivers des lieux publics ou des stations de metro pour heberger 
les populations les plus demunies suffit a nous le rappeler. 
L'evaluation du nombre des sans-abri s'avere peu aisee. Les 
chiffres varient selon les indicateurs retenus, mais le Pere 
Joseph Wresinski dans son rapport au Conseil Economique et 
Social1, estimait entre 200.000 et 400.000 le nombre de 
personnes depourvues de logement et recourant a des hebergements 
plus ou moins precaires; a 500.000 le nombre de logements 
surpeuples ou insalubres. 
Les organismes d'HLM, dont la mission premiere est d'assurer un 
logement aux plus pauvres, font preuve aujourd'hui d'une 
incapacite evidente a accueillir les populations defavorisees : 
les criteres d'allocation restent flous et les logements 
proposes vont surtout aux classes moyennes : le plafond des 
ressources exigees est de l'ordre de 1.5 fois le SMIC2 ; et la 
forte augmentation des impayes de loyers a pour corollaire le 
filtrage de la demande et 1'exclusion des menages les moins 
solvables. 
- dependants de l'Etat pour le financement de la construction de 
logements et pour la fixation des loyers, les Offices HLM ne sont 
pas libres de prendre les initiatives necessaires en faveur des 
1 WRESINSKI, J. Grande pauvrete et precarite economique et 
sociale. 
2 La pauvrete et la lutte contre la pauvrete : rapport 
frangais presente a la commission des Communautes 
Europeennes, 1980. 
22 
plus demunis et rencontrent le veto des pouvoirs publics toujours 
soucieux de la preservation des equi1ibres budgetaires. 
Ces organismes sont donc "voues 4 1' immobilisme et a la 
frilosite"3 alors meme que le probleme du logement des personnes 
defavorisees se fait plus penible. 
Une question se pose alors : les offices d'HLM ne sont-ils pas 
en train de perdre leur vocation sociale? Et dans 1'affirmative 
qui doit prendre le relais? 
b) Limites structurel1es : 
Le nombre croissant des sans-abri et les difficultes de 
relogement ont impose le maintien des cites de transit qui, crees 
apres-guerre, avaient pourtant vocation a disparaitre rapidement. 
Or tout en affirmant leur volonte d'y mener une action sociale, 
les pouvoirs publics y ont instaure un controle etroit des 
occupants qui "heritent alors de 1'etiquette de cas sociaux". Les 
foyer-hotels ou 1ogement-foyers pour travailleurs immigres 
repondent a 1 a meme volonte d'al1ier "1'aspect promotionnel et 
1'aspect repressif du controle"4. 
Ces contradictions inherentes au rdle meme que les pouvoirs 
publics ont voulu leur assigner, la precarite des constructions, 
la rigidite des reglements interieurs expliquent la remise en 
cause de ce type de formule et 1' echec relatif de ces structures. 
3 NERY, C. Le 1ogement social en question. 
4 ZITOUNI, F. Le mal-habiter : exclusion et precarisation 
par 1'habitat. 
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Rappelons-nous les mouvements de greve qui ont touche plusieurs 
foyers (ceux de la Sonacotra essentiellement) entre 1975 et 1981. 
Ils traduisent la contestation d'une forme de 1ogement qui, loin 
de donner a chacun les moyens de retrouver sa dignite, a pour 
effet de prolonger 1'exclusion jusque dans 1'habitat. 
Comment concilier alors volonte d'integrer et realite de 
1'exclusion? 
Le 1ogement social classique ne repond plus aux attentes, les HLM 
sont vieux, sales, ne proposent aucune reinsertion, les habitats 
specifiques sont inadaptes. L'insuffisance des reponses 
institutionnel1es est f1agrante. 
II fallait repondre a ces carences : le secteur associatif s'est 
mobilise. 
2) L'affirmation du role du secteur associatif dans la politique 
du logement : 
a) La diversite des intervenants : 
Rapporte au nombre total d'associations (700.000) creees 
aujourd'hui en France, 1 e nombre des organismes associatifs 
intervenant dans 1e domaine du logement des personnes 
defavorisees reste faible. 
Mais, leurs champs d'action et leurs clients s'averent tres 
varies : jeunes sans 1ogement, personnes agees delaissees, 
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familles expulsees, celibataires sans ressources... 
Les reponses proposees sont specifiques a chaque organisme : 
certains assurent essentiellement un accueil d'urgence (qui 
concerne surtout une population d'hommes seuls); d* autres 
s' adressent a la fois aux familles et aux individus et proposent 
des structures plus permanentes; certains font plus d'hebergement 
que d1autres5. Quelques grandes associations interviennent au 
plan national. Elles sont tres nombreuses au niveau local. 
Nous ne citeront que les plus connues6. 
- ATD Quart-Monde : lutte contre toutes les formes d'exclusion 
mais gere 2 cites promotionnelles. 28 equipes interviennent dans 
24 villes. 
- L'Armee du Salut : assure 11accueil et 1'hebergement des sans-
abri par 1'intermediaire d'une vingtaine d'etablissements. 
- Emmaus : travaille avant tout dans la reinsertion par 1e 
travail mais intervient indirectement en matiere de 1ogement et 
gere un service "SOS Familles" (qui tente d'eviter les expulsions 
ou les saisies grace aux fonds provenant principalement des 
communautes). 
- Le Secours catholique : gere 4 "cites secours". 
5 FERRAND-BECHMANN, D. Le marche de la charite : reponses 
anachroniques? 
6 La pauvrete et la lutte contre la pauvrete : rapport 
frangais presente a 1a Commission des Communautes 
Europeennes, 1982. 
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- La Federation des PACT : regroupe environ 150 associations qui 
menent une action de restauration immobiliere et gerent les 
problemes de relogement de familles expulsees d'habitats 
insalubres. 
b) Un role de complementarite : 
Pour faire face aux carences des pouvoirs publics, 11action des 
organisations caritatives n'a cesse de s'affirmer. Pour preuve, 
1'evolution tres sensible de leurs discours et la reorientation 
de leurs actions : 
- leur denonciation virulente des situations de non-logement ont 
force les pouvoirs publics a s'interroger et a reflechir a la 
mise sur pieds de programmes specifiques. 
- elles ete a 1'origine de mesures tres concretes tels que les 
fonds de garantie destines a aider les menages a acceder a un 
1ogement decent. 
- elles ont developpe leurs moyens d'accueil traditionnels et se 
sont orientees vers de nouvel1es formes d' interventions : 
services d'aide a la recherche de logement, gestion 
personnalisee; actions socio-educatives liees au 1ogement7. 
Les moyens operationnels mis en oeuvre ont donc evolue et les 
actions se font plus offensives. Ces evolutions confirment 1 e 
passage progressif de 1'action caritative a 1'action sociale : 
7 PILVERDIER, J-P. Loger les plus defavorises. 
26 
elles consacrent 1'osmose progressive entre le secteur prive et 
le secteur public dans la gestion du social en general et du 
1ogement des personnes defavorisees en particulier. 
Le role de subsidiarite des associations et la nouvelle 
complementarite entre les administrations d'Etat et le systeme 
caritatif rencontrent aujourd1hui une reconnaissance unanime. 
Mais la portee de ces transformations n'aurait pas ete telle si 
1'evolution ne s'etait inscrite dans le cadre d'un processus plus 
ancien. 
II. UN PARTENARIAT ETAT-ASSOCIATIONS ACQUIS DEPUIS LONGTEMPS : 
A partir du moment ou les associations amplifient leurs 
mitiatives, qu'elles cherchent a mieux se faire connaitre pour 
atteindre une population plus large et qu'elles desirent trouver 
les moyens materiels et financiers necessaires a leurs actions 
les administrations publiques (Etat ou collectivites locales) 
s'imposent a elles comme des interlocuteurs obliges. 
Les pouvoirs publics eux-memes ont pris conscience des enjeux 
d'une telle cooperation dans la lutte contre les diverses formes 
d'exclusion. 
1) Assistance publique et bienfaisance privee : 
La tendance au rapprochement et a 1'interpenetration des 
organismes caritatifs et des pouvoirs publics ne constitue ni un 
phenomene recent ni une evolution specifique au secteur social. 
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Le partage de la prise en charge des personnes defavorisees 
repose pour partie sur des fondements historiques. 
"Historiquement", en effet, la solidarite nationale passe en 
Prance par un circuit double. 
Sous 1'Ancien Regime, 1'Etat abandonnait aux institutions 
religieuses la gestion de la pauvrete et, les philanthropes du 
XV111° siecle contestaient deja ce qui leur apparaissait comme 
une demission inadmissible de 1'Etat. Le principe est alors : 
"1'assistance" releve de 1'Etat, la "charite" constitue un devoir 
pour 1'individu. 
Et, si la Revolution place 1'assistance des pauvres "au rang des 
devoirs les plus sacres de la Nation" (Constitution de 1791), la 
bienfaisance gardera tout au 1ong du XIX° siecle un caractere de 
complementarite8 . 
C'est dans cette tradition que s'inscrit aujourd'hui la place du 
secteur associatif dans 1'action menee en faveur des sans-abri. 
La situation privilegiee des associations s'explique egalement 
par 1 e succes des differentes interventions associatives en 
faveur des sans-abris. 
2) Mise a profit des atouts et du savoir-faire des associations. 
Le 1ogement est un domaine ou les actions doivent rester tres 
8 La pauvrete et la lutte contre la pauvrete : rapport 
frangais a la Commission des Communautes Europeennes. 
p.253-254. 
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pres des realites et des besoins. I1 faut y promouvoir des modes 
d'intervention aussi souples que possibles. 
- Confrontees quotidiennement aux problemes du 1ogement des sans-
abri, les associations ont acquis une competence et une 
experience inestimables en matiere d'aide et d'intervention 
d'urgence. Mieux que quiconque, elles sont a meme 
d* identifier les problemes de maniere precise et objective, 
de faire apparaitre les situations d'urgence (dans leurs 
aspects quantitatifs et qualitatifs) et de degager des 
priorites d'action. 
Dans un contexte multiforme et changeant, ou la population est 
fugace, ou 1 e rythme de "creation" et de disparition des 
problemes s'accelere, des reponses rapides sont necessaires. 
Seules des structures souples telles que les structures 
associatives en sont actuel1ement capables. 
- La presence constante des associations sur le terrain constitue 
un atout evident : les pouvoirs publics reconnaissent dans ces 
structures des lieux d'information privilegies sur les evolutions 
des situations de non-logement. 
On ne peut en effet apprehender correctement les problemes de 
1ogement des plus demunis sans une bonne connaissance des 
situations de non-logement et des facteurs generaux d'exclusion. 
De fait, certaines associations se sont donnees des moyens 
efficaces pour etablir des constats d'ensemble. 
Les nombreuses etudes publiees par ATD Quart-Monde et son role 
actif dans la recherche en est le meilleur exemple. Son travail 
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de reflexion donne lieu a une production abondante composee a la 
fois de travaux de sensibi 1 isation du public et de travaux de 
recherche de qualite. 
Les rapports successifs du Secours Catholique au cours des annees 
1980-1982 signalant et analysant la brusque augmentation du 
nombre des personnes en difficulte temoigne egalement du role de 
sensibilisation et d'alerte que jouent les organismes associatifs 
vis-a-vis des pouvoirs publics. 
Certaines associations se sont donc posees comme interlocuteurs 
permanents des decideurs publics. 
Le mouvement ATD illustre le plus clairement ce mode de 
participation. IL entretient des relations suivies avec les 
administrations d'Etat ou locales et prend part a diverses 
instances chargees d"elaborer la politique du 1ogement : il 
participe a la preparation du plan, siege au Conseil Economique 
et Social9 et au groupe consultatif "Lutte contre 1a pauvrete" 
a la Commission des Communautes Europeennes. 
3) Les modalites du partenariat associations/pouvoirs publics 
A cote de cette cooperation "intel1ectuelle" consistant dans un 
effort commun de reflexion et d'echanges d* informations, les 
associations et les pouvoirs publics se sont rapproches du fait 
9 L'une des actions institutionnelles menee par 1e Pere 
Wresinski reside par exemple dans la redaction du rapport 
au Conseil economique et social sur la" pauvrete et la 
grande pauvrete economique et sociale". I1 y precise 
notamment 1 es actions necessaires et urgentes a mener dans 
le domaine du logement. 
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de 3 processus distincts mais non exclusifs : 
- Des relations partenariales "de fait" se sont creees par la 
voie d'aides financieres des pouvoirs publics. Mais 1'octroi de 
subventions a pour consequence premiere 1'exercice d'un controle 
sur 1'uti1isation des fonds. 
Or les organismes caritatifs ont tous pris, en France, la forme 
d'associations regies par la loi de 1901 qui autorise une grande 
souplesse juridique et fiscale et garantie une reelle 
independance. 
Farouchement attachees a ce principe d'autonomie, certaines 
associations refusent ce type de relations avec 1'administration 
et tentent de s'en ecarter autant que possible : 
* les Communautes Emmaus ont decide d'assurer par el1es-memes la 
vie materiel1e des communautaires grace aux dons et au travail 
de leurs membres. 
* le Secours Populaire fonctionne selon des principes similaires 
et choisit la voie de "1'autosuffisance" financiere. 
Globalement, cependant, le volume des aides et subventions 
accordees aux associations n'a cesse d'augmenter ces dernieres 
annees. Cette forme de col1aboration fondee sur des relations de 
nature "pecuniaire" constitue un passage oblige pour les 
associations qui ne disposent que de fonds limites provenant de 
ressources propres (fruits du travail des personnes prises en 
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charge par exemple) ou de dons. 
- La relation Etat/associations s'etablit egalement par la voie 
d*une reconnaissance de nature institutionnelle : 1'habi1itation 
ou 1'agrement. La procedure consistant a reconnaitre a 
1'association une mission d'utilite publique debouche sur une 
forme de cooperation beaucoup plus etroite et traduit plus 
clairement encore le desir de 1'Etat d1entreprendre une action 
conjuguee avec des personnes privees. 
- La mise en oeuvre d'un systeme d'aides et de subventions, 
certes efficace, ne suffit pas a creer une relation de type 
reel1ement partenariale : la situation dans laquelle le mouvement 
associatif ne serait que 1'executant sur 1 e terrain d'un 
politique sociale decidee sans reelle concertation avec les 
pouvoirs publics, mais qui s' imposerait par 1 e jeu d'une 
dependance financiere,n'est pas acceptable. 
Aussi est apparue depuis quelques annees la volonte d'ameliorer 
les relations pouvoirs publics/organismes associatifs et de 
substituer aux relations traditionnel1es de type "tutelaire" des 
relations de nature contractuelle10. 
Cette volonte de creer une parite plus grande entre associations 
et administrations a favorise 1 e developpement de conventions 
bilaterales destinees a preciser les contreparties et reduire 
1'arbitraire. II s'agit la d'officialiser et d'affirmer d'une 
autre maniere des relations de cooperation depuis longtemps 
10 THERY, H. La place et le role du secteur associatif dans 
le developpement de la politique d'action educative, 
sanitaire et sociale. 
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presentent dans le domaine de 1'action sociale. 
Le domaine du 1ogement n'a pas echappe a cette evolution. Bien 
au contraire, la toute recente loi Besson constitue une 
reconnaissance incontestable de cette forme de partenariat. 
III. LES APPORTS DE LA LOI BESSON : 
Face a 1'echec relatif de la politique du logement social il 
s'agissait d'etablir un veritable plan d'ensemble favorisant le 
developpement d'une offre de 1ogement diversifiee et garantissant 
les conditions d'un reel droit au 1ogement. 
Surtout, 1'objet du plan qui a donne lieu au vote de la loi 
Besson le 34- mai 1990 est de realiser la mobilisation conjointe 
de 1'Etat, des col1ectivites locales et des associations. 
1) Une nouvelle forme de partenariat : les plans 
departementaux. 
La loi ouvre de nouvelles perspectives pour les associations dans 
le cadre d'un partenariat desormais "institutionnalise" : les 
plans departementaux constituent un des elements essentiels de 
ce cadre. 
Souvent considerees comme "les francs-tireurs" du logement 
social, parfois mal acceptees par des partenaires 
inefficaces11 , les associations peuvent se rejouir de voir 
enfin leur action faire 1'objet d'une reconnaissance et d'une 
ii Les societe HLM voient souvent les interventions du 
secteur associatif d'un mauvais oeil. 
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1egitimation pleine et entiere. 
La col1aboration etroite des associations a 1'elaboration des 
plans departementaux se justifie doublement : 
- Nous 1'avons vu, les associations jouent aujourd1hui un role 
indispensable de subsidiarite en faisant ce que la societe ne 
fait plus : loger ses pauvres. L'Etat a incontestablement besoin 
d'elles : 
* en raison de leur capacite a mobiliser les energies. 
* parce qu'i1 n'y a pas de progres social possible sans une 
approbation collective des valeurs et des idees. C'est 
certainement une tache difficile a realiser, mais elle justifie 
une reconnaissance plus complete de 1'action des associations par 
1a voie de la participation. 
-Les associations ont un rdle essentiel a jouer dans la 
representation des populations en difficulte qui sont souvent 
d'un faible poids au niveau social et n'ont guere de possibilites 
de se faire entendre. 
Ainsi, les plans departementaux viennent formaliser les cadres 
dans lesquels s'inscrivent de nouvelles relations partenariales. 
La loi donne egalement aux associations des moyens nouveaux pour 
exercer ce partenariat. 
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2) De nouveaux moyens, de nouvelles attributions : 
a) La volonte de voir les associations jouer un role accru 
se concretise par la mise a disposition de nouveaux 
outils : 
- acces aux financements privilegies PLA de la Caisse des 
Depots et consignations qui permettent sous certaines 
conditions 1'acquisition / amelioration de logements dans 
l'habitat ancien.(circ. n° 90-27) 
- participation a 1'elaboration et a la mise en oeuvre des plans 
departementaux en partenariat etroit avec les collectivites 
territoriales, 1'Etat, la DDASS, la CAF.(art. 3 et 6 de le loi) 
- benefice de subventions majorees de l'ANAH (jusqu'a 70%) pour 
1 a rehabilitation de logements prives, apres signature d'une 
convention tripartite de 3 ans.(circ n°90-28) 
- possibilite de conclure un contrat de bail avec un proprietaire 
prive pour une duree maximale de 12 ans (art. 11 de la loi) : les 
pouvoirs publics misent en particulier sur les associations pour 
que soit utilise et rehabilite le parc de logements prives 
souvent delabre mais qui joue le role de parc social de fait12. 
b) ... et de nouvelles responsabilites : 
12 GOUJON, M.; BALLAIN, R. Le logement des plus demunis : 
programme et dispositifs d'action : dossier documentaire. 
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La loi Besson constitue un veritable defi pour les associations. 
Elles sont desormais conviees a participer au meme titre que les 
partenaires traditionnels du logement social a 1' elaboration et 
a la mise en oeuvre de solutions nouvelles. On sait le role que 
joue deja un certain nombre d'organisations vis-a-vis des maitres 
d* ouvrages, principalement les bailleurs et les usagers a la 
recherche d'un 1ogement. 
Elles auront desormais 3 types de taches essentielles a 
assumer : 
- une tache "d* operateur, de mediateur, de maxtre d'oeuvre 
social" impliquant: 
* la recherche de nouvelles opportunites foncieres, 
* 1'assistance aux maxtres d'ouvrage sur le plan technique 
et social afin de garantir une meilleure adequation entre 
le logement propose et les besoins des population 
concernees, 
* la mise en place ou le developpement d'un accompagnement 
social. 
- un rdle de maxtrise d'ouvrage (la maxtrise d'ouvrage constitue 
V,mpOftUnf un element particulieremenr^aans la loi mais nous verrons plus 
les difficultes de sa mise en oeuvre). 
- une fonction dans la gestion locative de type classique au 
niveau du parc prive en relation avec les proprietaires prives, 
ou dans 1 e cadre d'une collaboration avec les HLM (afin d'y 
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developper la gestion sociale personnalisee ou 11accompagnement 
social). 
Les associations devront donc developper une nouvelle approche 
du logement des personnes defavorisees et elaborer des 
propositions concretes : accueil, information, recensement des 
besoins, contacts avec les proprietaires prives, montage des 
operations, accompagnement social... 
Mais un meme organisme ne pourra pas assurer seul 1'ensemble de 
ces missions. La cooperation entre les differents partenaires est 
necessairement appelee a se developper. Ses modalites seront 
definies dans le cadre d'accords et de conventions. 
Surtout, les associations devront faire preuve de nouvelles 
competences. Certains ecueils devront etre evites. 
3) De nouvelles exigences : 
a) La necessite d'etendre les competences : 
Les associations susceptibles d'entrer dans le champs de la loi 
Besson sont de natures diverses : associations caritatives, 
associations de gestion sociale de 1'habitat, associations de 
suivi social... 
Or, si la plupart d'entre elles font preuve aujourd'hui de 
competences remarquables (accueil des populations, gestion 
locative, accompagnement social... ) , toutes ne sont pas 
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suffisanunent armees pour exploiter pleinement les opportunites 
offertes par la loi. 
La maitrise d'ouvrage en est le meilleur exemple. 
Dans son esprit, la loi tend a faire evoluer les associations 
impliquees dans 1'action en faveur du 1 ogement des personnes 
defavorisees vers des fonctions de "promoteur social" : elle leur 
en donne les moyens grace, notamment, aux financements PLA de la 
Caisse des Depots et Consignations. Hais ceci suppose des 
competences et un professionnalisme que n'ont pas actuellement 
toutes les associations a vocation sociale. 
Des solutions existent neanmoins qui passent par une 
collaboration etroite entre les differents acteurs : 
Certains se sont deja organises : constituee d'anciens 
travailleurs sociaux, "Logement pour tous" a participe a la 
creation d'une association de maitrise d'ouvrage, France 
Eurohabitat, a laquelle participent 1'ARIL, la SA HLM Emmaus, la 
GIAPP et qui lui permettra de mener une veritable politique 
d'acquisition et de renovation. L'experience de cette association 
prouve qu'un partenariat actif peut permettre de surmonter 
certains problemes de competences. 
La faiblesse de leurs fonds propres constitue egalement une 
limite inherente aux associations. II faudra trouver des "mecenes 
sociaux" d'un type nouveau ; elaborer des montages financiers 
originaux, chercher de nouvelles formes de subventions ou de 
financements : subventions de la CEE, aides de la region, du 
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Comite Interministeriel des villes, du Ministere de 1'Action 
Sociale...13 
b) Les dangers d'une institutionnalisation : 
Les organismes engages dans 1'action en faveur du logement des 
personnes defavorisees fonctionnent, en France, sous la forme 
d'associations regies par la loi de 1901 qui leur garantie une 
certaine souplesse juridique et fiscale et leur confere une 
independance indeniable. 
L'institutionnalisation des rapports entre les differents 
partenaires, par la voie de la contractualisation, pourrait 
renforcer 1 e poids des contrdles etatiques ou locaux exerces sur 
les associations et remettre partiel1ement en question leur 
autonomie d'action. 
Par ailleurs, les risques d'institutionnalisation suscites par 
la contractualisation, 1'agrement ou par une trop grande 
professionnalisation pourraient figer la structure associative 
ou la faire basculer dans 1e droit commercial. 
En realite, les associations ont toujours su s'adapter aux 
contraintes tout en sauvegardant leur independance et leur 
liberte d'action. 11 s'agit desormais pour elles de maitriser les 
problemes administratifs et de financement afin de confirmer leur 
vocation a etre des interlocuteurs a part entiere pour les 
administrations centrales et locales. 
13 CAPRON, G.; LEMONIER,M. Logement : les associations 
partenaires. 
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CONCLUSION 
Les mutations de notre societe ont des effets multiples, parfois 
imprevisibles, et posent des problemes nouveaux et complexes dans 
le domaine du 1ogement des personnes defavorisees. Ces problemes 
ne peuvent plus etre resolus, au cas par cas, de maniere 
fractionnee, isolement. Les reponses a trouver necessitent une 
reflexion concertee et leur mise en oeuvre des interventions 
coordonnees au plan technique, social et financier. 
La loi Besson s1inscrit totalement dans cette perspective. I1 est 
trop tot encore pour etablir un bilan, mais 1'on peut d'ors et 
deja affirmer que de nouvelles perspectives s'ouvrent aujourd'hui 
dans 1'action menee en faveur du 1ogement des personnes 
defavorisees. 
Les associations devront relever le defi, on sait leur volonte 
d'aboutir, leur dynamisme et leurs capacite d'adaptation. Mais 
tout n'est pas encore acquis. L'Abbe Pierre ne rappelait-i1 pas 
en juin 1990 : "Les associations ont gagnees, i 1 reste a 
reussir". 
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